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Ce numŽro Ç Fete lÕŽgalitŽ È nous livre des
tŽmoignages, des reportages, des actions
qui nous interrogent sur les rŽelles avancŽes

de lÕŽgalitŽ professionnelle entre les hommes et les
femmes. Les changements intervenus depuis une
cinquantaine dÕannŽes avec lÕentrŽe massive des
femmes sur le marchŽ du travail et lÕŽlŽvation
rŽguli•re de leur niveau scolaire peinent ˆ produire
leurs effets quant ˆ lÕŽgalitŽ en termes dÕemploi, de
promotion professionnelle, de salaire et de retraite.
Comment expliquer et corriger cela ? La loi prŽvoit
lÕŽgalitŽ salariale pour 2010, le gouvernement
propose, ˆ la rentrŽe, une rŽflexion qui devrait
permettre de trouver des solutions. Sur le plan local
un premier Ç club de rŽflexion È a choisi de se
rŽunir dŽbut juin sur le th•me Ç LÕinŽgalitŽ
professionnelle se rŽsume-t-elle 
ˆ la diffŽrence salariale et au plafond de verre ? È.
Les dŽbats ont confirmŽ les Žtudes et ont permis 
de pointer les rŽsistances :
¥ Les reprŽsentations des familles qui conditionnent
lÕŽducation et les choix dÕorientation scolaires nÕont
pas rŽellement progressŽ. 
¥ Le type de dipl™me et de formation diff•re selon
le sexe, les filles ne sÕengagent pas dans les fili•res
les plus valorisŽes.
¥ Une conception prŽŽtablie du r™le des hommes 
et des femmes dans la sociŽtŽ persiste. Les
dŽroulements de carri•re se trouvent parfois
entravŽs par une interruption liŽe aux maternitŽs,
aux pŽriodes de travail ˆ temps partiel (pas
forcŽment choisi), aux difficultŽs pour accŽder aux
Žchelons supŽrieurs (plafond de verre). La
perspective de carri•re bloquŽe peut dŽcourager
lÕentrŽe dans des emplois ˆ fort engagement
professionnel et favoriser des choix permettant une
conciliation plus facile avec les charges familiales.
Il semble que rŽussir lÕŽgalitŽ salariale signifierait
supprimer les inŽgalitŽs dÕacc•s ˆ lÕemploi, celles
entre emplois Ç fŽminins È et Ç masculins È, les
inŽgalitŽs devant le temps partiel et celles pour le
partage des t‰ches non marchandes (familiales,
domestiques...), cela supposerait donc un profond
changement des mentalitŽs et des normes sociales.
Pourra-t-on obtenir tout cela en 3 ans ?

Michelle TOURNIER
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LÕŽgalitŽ professionnelle en
2010 : avancŽes et rŽsistances

Le réseau

Le 25 octobre prochain, la
diversification de lÕemploi
fŽminin sera ˆ lÕhonneur sur

les bassins dÕAutun, Le Creusot et
Montceau-les-Mines. InspirŽe du
GirlÕs Day luxembourgeois, lÕaction
Ç TechniÕFemmes È est une initia-
tive nouvelle en Bourgogne. Elle
vise autant les jeunes filles en cours
dÕorientation que les femmes en
repositionnement professionnel.
Au programme de cette journŽe :
des rencontres et Žchanges avec
des femmes en formation ou en
exercice sur des postes techniques,
des visites dÕentreprises, de cen-

tres de formation ou de lycŽes, des
dŽmonstrations de mŽtiers, des
mises en situation. Cette action dif-
f•re des forums traditionnels car
le public fŽminin se rendra sur
place, dans les entreprises ou les
ateliers. LÕobjectif est que chacun
dŽpasse ses reprŽsentations, quÕel-
les soient liŽes ˆ lÕenvironnement
professionnel, au secteur dÕactivitŽ,
aux mŽtiers eux-m•mes ou plus
particuli•rement au genre. Une
journŽe et des rencontres dont
chacun peut •tre acteur.

Emmanuelle ESTIVAL

TechniÕFemmes, 
une nouvelle opŽrationÉ

ComitŽ de pilotage de Ç TechniÕFemmes È
Partenaires associŽs : le FSE, le Conseil RŽgional, la DRDFE, le Conseil gŽnŽral 71,
la Ville du Creusot, les CIO, ANPE, MIFE et Missions locales du bassin Autun/Le
Creusot/Montceau, le MEDEF 71É ainsi que des entreprises des centres de for-
mation et des Žtablissements scolaires locaux.
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DossierZapping

Les actions de Fete
reconnues 
nationalement
Le Fonds d•innovation et d•ex-
périmentation a été mis en
place par la Délégation
Interministérielle à l•Innovation,
à l•Expérimentation Sociale et à
l•Economie Sociale. Il soutient
les actions pour le développe-
ment de l•emploi sous des for-
mes originales et innovantes.
L•ensemble des programmes
développés par la SCIC Féminin
Technique font partie des trente
projets (sur 300) retenus natio-
nalement.
Nous remercions très chaleu-
reusement, la CRESS qui nous a
tenus informés ainsi que M.
Landry (Délégué régional à
l•Innovation, à l•Expérimentation
Sociale et à l•Economie Sociale),
qui a instruit notre dossier et
facilité notre participation à
cette sélection.

Sensibilisation 
au genre
La sensibilisation à la question
de l•égalité Homme/Femme est
un des objectifs de Féminin
Technique. Afin de former les
signataires de la charte
Régionale Egalité et Mixité qui
le souhaitent, Fete propose un
quiz. Cette forme originale per-
met aux participants de
construire leur propre argumen-
taire sur la problématique du
genre, grâce à un jeu dynami-
que de questions/réponses. Sa
durée est variable : de 1 à 3
heures.
Plusieurs quiz ont pris place en
ce début d•été : 
- le 14 juin, à Autun auprès des
conseillers du CIO, de l•ANPE et
de la Mission locale ;
- le 21 juin, à Chalon-sur-Saône
pour une sensibilisation des
salariés et bénévoles du Pôle
d•économie solidaire Active ; 
- le 25 juin, à Longvic sur le site
de Schneider Electric, auprès
du personnel encadrant.
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LÕŽgalitŽ salariale en question

La perception la plus rŽpandue de lÕinŽgalitŽ professionnelle entre les hommes et les femmes,
est dÕabord salariale. Si mettre fin ˆ cette grave injustice fait lÕunanimitŽ, les chiffrages des
Žcarts de salaire annoncŽs ici ou lˆ, sont tr•s disparates.

Une Žtude rŽcente publiŽe par deux chercheu-
ses du CNRS (D. Meurs et S. Ponthieux) sÕem-
ploie ˆ clarifier les indicateurs. Si lÕon compare

le salaire moyen annuel ˆ temps complet des hommes
et de femmes dans le secteur privŽ, lÕŽcart en dŽfaveur

des femmes est de 24 %. Si
lÕon inclut les salariŽs ˆ

temps partiel, lÕŽcart
atteint 29 %. Si lÕon
inclut les salariŽs du sec-
teur public et que lÕon
calcule la rŽmunŽration
sur une base horaire,
soit lÕindicateur le plus
juste, lÕŽcar t est de
11 %. Il est plus faible
que la moyenne euro-
pŽenne ŽvaluŽe ˆ 15 %
sur cette m•me base.

LÕinŽgalitŽ salariale est mesurable. 
Elle est le produit dÕun syst•me facilement analysable.
Il repose, en premier lieu, sur une sŽgrŽgation horizon-
tale et verticale des mŽtiers en fonction du sexe. DÕune
part, les femmes se concentrent sur un petit nombre
de mŽtiers tr•s fŽminisŽs comme le secrŽtariat par
exemple : lÕoffre plŽthorique par rapport ˆ la demande
y entretient la faiblesse des salaires. DÕautre part, les
femmes sont encore minoritaires dans les professions
dÕencadrement ou de direction et le plafond de verre
les cantonne, au sein m•me de ces professions, dans
les catŽgories les moins payŽes. En second lieu, le
temps passŽ au travail est plus court pour les fem-
mes : 30 % dÕentre elles travaillent ˆ temps partiel
subi ou choisi. De m•me, elles  sont peu intŽressŽes
par les heures supplŽmentaires (m•me dŽfiscalisŽes),
leur double journŽe leur impose le plus souvent dÕen
effectuer gratuitement : la responsabilitŽ des t‰ches
familiales leur incombe encore tr•s majoritairement. Ce
sont elles aussi, qui, souvent, interrompent leur car-
ri•re pour faciliter la mobilitŽ du conjoint ou pren-
nent un congŽ parental pour concilier vie familiale et
vie professionnelle. M•me si les congŽs maternitŽ
reprŽsentent en moyenne tr•s peu dÕabsence dans
une vie professionnelle, ils peuvent pŽnaliser les fem-
mes dans leur carri•re. Ces causes Ç objectives È
nÕŽchappent pas aux observateurs avisŽs et les lŽgis-
lateurs fran•ais fortement incitŽs par lÕEurope, cher-
chent ˆ en corriger les effets : en mars 2006, une
nouvelle loi sur lÕŽgalitŽ salariale a vu le jour, une
autre est annoncŽe.

Des interrogations demeurent
Il existe cependant des limites aux explications.
LorsquÕon a ŽcartŽ les param•tres qui semblent fon-
der lÕŽcart salarial, il reste une diffŽrence rŽsiduelle

inexpliquŽe de 5 ˆ 7 %. Elle rŽv•le un doute tenace sur
une ŽgalitŽ de valeur entre le travail des femmes et
celui des hommes. Ainsi,  si lÕabattement lŽgal sur les
salaires fŽminins a ŽtŽ abrogŽ en 1946, la notion de
salaire dÕappoint perdure en dŽpit dÕune aspiration
gŽnŽrale des femmes ˆ lÕautonomie financi•re. Une
piste complŽmentaire dÕanalyse rŽside dans lÕŽvalua-
tion des compŽtences, notamment sociales que lÕon
continue ˆ considŽrer comme essentiellement fŽmini-
nes et innŽes et qui restent sous valorisŽes.

Etablir lÕŽgalitŽ salariale
Cela sÕav•re complexe et le principe Ç ˆ travail Žgal
salaire Žgal È est plus facile ˆ proclamer quÕˆ mettre
en Ïuvre. Les lois successives ont ciblŽ les entreprises
o• il existe une reprŽsentation syndicale ou un comitŽ
dÕentreprise. Elles imposent des nŽgociations sur les
salaires et sur lÕŽgalitŽ hommes /femmes. Les avancŽes
existent dans les grandes entreprises, lorsque les par-
tenaires sociaux se saisissent de la question.
Mais nombre de salariŽes, employŽes de petites entre-
prises en sont exclues. Quant aux recours ˆ la justice
en cas de discrimination, ils sont difficiles ˆ mettre
en Ïuvre donc peu nombreux, m•me si la charge
de la preuve de la non discrimination revient dŽsor-
mais ˆ lÕemployeur. Lˆ se trouvent les limites de la
loi, la mieux Žtablie, la plus aboutie. Si elle reste essen-
tielle, elle ne peut dispenser du travail au quotidien :
faire Žvoluer les reprŽsentations, construire lÕŽgalitŽ en
amont et dans lÕentreprise.

Francine GOT

Belgique 6
RŽpublique Tch•que 19
Danemark 17
Allemagne 22
Estonie 24
Gr•ce 9
Espagne 13
France 12
Irlande 11
Italie 7
Chypres 25
Lettonie 17
Lituanie 15
Luxembourg 14

Hongrie 11
Malte 4
Pays bas 18
Autriche 18
Pologne 10
Portugal 5
SlovŽnie 8
Slovaquie 24
Finlande 19
Su•de 16
Royaume Uni 20
Bulgarie 16
Roumanie 13
Union EuropŽenne 15

DiffŽrence salariale Homme / Femme dans les pays
membres de lÕUnion EuropŽenne en 2005
(DiffŽrence exprimŽe en pourcentage ˆ partir du
salaire horaire brut moyen des hommes)

PAYS % PAYS %

Source : Eurostat
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Fete a organisŽ le 11 juin dernier ˆ
Dijon un premier club de rŽflexion :
Ç LÕinŽgalitŽ professionnelle se rŽsume

t-elle ˆ la diffŽrence salariale et au plafond de
verre ? È Les participants ont enrichi de leur
expŽrience un dŽbat vif et instructif.

En amont
LÕinŽgalitŽ salariale perdure objectivement
mais les chiffres rŽv•lent surtout le doute sur
la valeur et le bien fondŽ du travail des fem-
mes. CÕest donc en amont du salaire que se
construit cette inŽgalitŽ. Tous les participants
ont par leurs tŽmoignages pointŽ les stŽrŽo-
types discriminants qui Žlaborent ce parcours
de lÕinŽgalitŽ : dans la famille par lÕŽduca-
tion, dans les choix dÕorientation, dans les
modes de recrutement (une jeune femme
raconte des tests trois fois plus nombreux et
plus longs pour elle que pour les gar•ons).
M•me chose dans les entreprises : certaines
rient encore du comportement Ç primitif È
des Žquipes hommes ˆ leur arrivŽe. Elles ana-
lysent cette agressivitŽ par la peur de voir les
Ç compŽtences masculines È accaparŽes,
voire dŽpassŽes par les femmes. Les

employeurs, eux, se retranchent derri•re lÕab-
sence de vestiaires, toilettes... Ç Žcrans de
fumŽe È pour justifier leur refus dÕembau-
cher des femmes.
Cela varie selon la taille des entreprises. Les
reprŽsentants de Is ChauffÕ accompagnŽs
de leurs collaboratrices ont expliquŽ et
dŽmontrŽ les rŽvolutions possibles dans
lÕartisanat.

Cependant que faire ?
Les actions traditionnelles de Fete restent
incontournables : faire Žvoluer les mentali-
tŽs, conna”tre les mŽtiers techniques, fŽdŽrer
les acteurs de ce parcours... Mais il faut aussi
dÕapr•s les participants, travailler de plus en
plus t™t (d•s lÕŽcole primaire) aupr•s des filles
avant que les mod•les ne sÕenracinent  ̂lÕado-
lescence et maintenir les vocations atypiques
jusquÕ ˆ lÕemploi. Pour cela les mŽtiers tech-
niques doivent •tre mieux connus surtout
par la pratique, par des initiations directes : le
Ç faire faire È en entreprise. Enfin on revalori-
serait ces mŽtiers en insistant sur leurs aspects
esthŽtiques, crŽatifs, relationnels et complets
(travail manuel et intellectuel).

Beaucoup de perspectives sont ouvertes
pour aboutir ˆ lÕŽgalitŽ professionnelle y
compris salariale. Merci ˆ tous les partici-
pants et ˆ bient™t.

Catherine DAPERON

Club de rŽflexion : beaucoup dÕexpŽriences, dÕidŽes, de travail

Principales Žtapes juridiques de lÕŽgalitŽ professionnelle

I/ 1946 : ŽgalitŽ des droits F/H inscrite dans la Constitution.
Suppression de lÕabattement sur les salaires fŽminins et de la notion
de salaire fŽminin remplacŽ par Ç ˆ travail Žgal, salaire Žgal È.

II/ 1975 : sanctions prŽvues pour lÕemployeur qui discrimine-
rait des femmes (embauche, promotion, grossesse saufÉ cas par-
ticuliers).

III/ 1983 : loi Roudy sur lÕŽgalitŽ professionnelle inspirŽe lar-
gement de la directive europŽenne de 1976. Elle permet de pas-
ser du concept dÕŽgalitŽ des droits ˆ celui dÕŽgalitŽ de traitement
et dÕŽgalitŽ des chances, avec une notion de rattrapage des inŽ-
galitŽs. Elle supprime le principe de protection des femmes et
renforce celui dÕŽgalitŽ des rŽmunŽrations des emplois de valeur
Žquivalente.

IV/ Mai 2001 : loi GŽnisson
La loi amŽliore les outils de la loi Roudy.
Le rapport de situation comparŽe (entreprises avec un CE) comprend
21 indicateurs pertinents et doit •tre affichŽ . Il y a obligation de
nŽgocier sur lÕŽgalitŽ professionnelle au niveau de la branche et de
lÕentreprise tous les trois ans. Une rŽpartition Homme/Femme plus
ŽquilibrŽe est prŽconisŽe dans les Žlections professionnelles
(prudÕhommes).
LÕinterdiction du travail de nuit pour les femmes est levŽe avec des
limites et des protections Žgales pour les hommes et pour les
femmes.

V/ Novembre 2001 : loi contre les discriminations
InspirŽe par une directive europŽenne de 2000, elle Žlargit le
concept de discrimination ˆ lÕorigine, ˆ lÕapparence physique, ˆ
lÕorientation sexuelle É etc. Elle introduit les concepts de discrimi-
nation directe et indirecte et questionne ainsi la neutralitŽ des pra-
tiques dÕemploi. La charge de la preuve de la non discrimination
revient ˆ lÕemployeur. Les organisations syndicales peuvent recou-
rir ˆ la justice ˆ la place de la victime.

VI/ 2004 : accord national interprofessionnel (signŽ par toutes les
organisations syndicales reprŽsentatives). Il reconna”t que lÕemploi
des femmes est un facteur de dynamisme social et de croissance Žco-
nomique, que lÕŽgalitŽ professionnelle demande une volontŽ politique
de tous les acteurs, des actions concr•tes et si nŽcessaire positives ˆ
titre transitoire. Il traite de lÕorientation scolaire, du recrutement, de la
formation professionnelle, des promotions, de la mobilitŽ et de lÕŽga-
litŽ salariale. Les entreprises sÕengagent ˆ rŽduire lÕŽcart rŽsiduel inex-
plicable estimŽ ˆ 5 % par des rattrapages progressifs, une correction
des crit•res dÕŽvaluation dans les dŽfinitions de poste, la limitation
des effets de la parentalitŽ sur les salaires.

VII/ Mars 2006 : loi sur lÕŽgalitŽ salariale 
LÕobjectif est de supprimer les Žcarts de salaire au 31 dŽcembre 2010.
Les entreprises dotŽes dÕune reprŽsentation syndicale ont un an pour
ouvrir des nŽgociations sur cette question. Celles ayant un CE doivent
produire un diagnostic sur les Žcarts de salaire. Les congŽs mater-
nitŽ ne doivent plus interfŽrer dans les dŽroulements de carri•re.
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En France, la fracture numŽrique
entre les sexes ne concerne pas
lÕusage des TICs (Technologies de

lÕInformation et de la Communication) mais
leur ma”trise. Alors que la discipline infor-
matique Žtait assez bien investie par les
filles dans les annŽes 1970-1980, y compris
au niveau ingŽnieur, depuis 1995, la prŽ-
sence des gar•ons ne cesse de se renforcer
(moins de 15 % de filles dans les Žtudes
supŽrieures). De m•me, lÕINSEE estime que
la part des femmes dans les mŽtiers des
TICs (actuellement 28 %) sÕŽrode lente-
ment, en particulier dans les mŽtiers pres-
tigieux du conseil. Or, la DARES prŽvoit
une croissance de 53 % dans lÕensemble
du secteur, croissance dont les femmes ris-

quent dÕ•tre en partie privŽes. Si la divi-
sion socio-sexuŽe des savoirs attribue tou-
jours la technique aux hommes d•s lÕŽcole,
les mŽtiers des TICs souffrent de la prŽ-
gnance du stŽrŽotype de lÕinformaticien
programmeur qui prŽf•rerait parler aux
machines plut™t quÕaux humains. Alors
que moins de 20 % des mŽtiers des TICs
comportent de la programmation, alors
que les multiples usages des TICs sont en
aval de mŽtiers tout aussi variŽs, les Žtu-
diants et surtout les Žtudiantes continuent
ˆ se dŽtourner de ces mŽtiers pour des rai-
sons peu en phase avec la rŽalitŽ des
mŽtiers des TICs.

Isabelle COLLET

LÕinformatique a-t-elle un sexe ?

Madame ValŽrie Scavardo et Monsieur
Patrice Tourny viennent de signer la charte
Ç EgalitŽ et MixitŽ professionnelles È. A cette
occasion, nous leur avons posŽ quelques
questions sur leur pratique en la mati•re.
Un entretien menŽ ˆ deux voix.

E.E. : Dans votre personnel, y a-t-il
des femmes et dans quels mŽtiers ?
V.S. : LÕentreprise compte 5 femmes sur un
total de 13 salariŽs. Najet est Žlectricienne,
Echati et Isabelle sont chauffagistes,
Monique occupe une fonction administra-
tive. Moi-m•me, jÕai une formation dÕŽlec-
tricienne et je suis lÕassistante du dirigeant.

E.E. : Le mŽtier est-il facilement
accessible pour les femmes ?
P.T. : Initialement, jÕavais quelques craintes
concernant la force physique. LÕembauche
dÕEchati a compl•tement balayŽ mes rŽti-
cences. Le chef Žlectricien a Žgalement
vaincu les siennes : Najet lÕa bluffŽ. Si elles
ont vraiment besoin dÕaide, elles deman-
dent ; dÕailleurs, cÕest dans les deux sens.

Les produits ont ŽvoluŽ : les nouvelles chau-
di•res ne font plus quÕune vingtaine de kgs ;
il y a maintenant tr•s peu de radiateurs en
fonte. Il nÕy a plus de charge lourde comme
autrefois : les sacs de ciment ont ŽtŽ rame-
nŽs ˆ 25 kgs. Les mŽthodes de travail ont
changŽ, les outils ont ŽvoluŽ. Et puis on a
prŽvu de changer de locaux et dÕamŽnager
des sanitaires sŽparŽs. 

E.E. : QuÕest-ce que la mixitŽ
apporte ˆ votre entreprise ?
P.T. : La prŽsence fŽminine a boostŽ les col-
l•gues masculins. Il y a une Žmulation : les
hommes se disent quÕils sont capables de
faire aussi bien, quÕils vont faire mieux. On
constate Žgalement quÕil y a plus de soli-
daritŽ entre un homme et une femme sur le
m•me poste.

E.E. : Quels sont vos projets de
recrutement ?
V.S. : On est dans une logique de dŽvelop-
pement. Actuellement, on a une Žquipe
homog•ne et soudŽe, ˆ consolider avant

de procŽder ˆ de nouveaux recrutements
en 2009. Dans un avenir proche, Najet doit
prendre en charge le service ŽlectricitŽ et
le dŽvelopper, avec des embauches ˆ la clef.
Echati est appelŽe ˆ me remplacer sur la
partie Žtudes au bureau. Il faudra Žgale-
ment recruter quelquÕun pour remplacer
Echati.

Emmanuelle ESTIVAL

Les invités

Mme Scavardo et M. Tourny, 
assistante et gŽrant de lÕentreprise Is ChauffÕ

Intéressant

I. Collet, docteure en sciences 
de lÕŽducation Ð www.isabelle-collet.net
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31 mai 2007, signature de
la CRESS Bourgogne 
(Chambre RŽgionale de
lÕEconomie Sociale et
Solidaire) ˆ Pouilly en Auxois ˆ
lÕoccasion de son AssemblŽe
GŽnŽrale.

Signatures de chartes rŽgionales Ç EgalitŽ et MixitŽ Professionnelles È

¥ LÕIUT de Dijon
¥ La FacultŽ des Sciences et Techniques
¥ LÕAgence IdÕŽes IntŽrim
¥ LÕAgence Cotis IntŽrim

¥ LÕAssociation Poinfore 
(insertion professionnelle)

¥ LÕEntreprise Is ChauffÕ (plomberie,
chauffage et ŽlectricitŽ)

¥ LÕEntreprise Impressions 
(communication)

¥ LÕEntreprise PrŽsence Automate 
(distribution automatique)

(coopŽrative dÕactivitŽs et dÕemploi) ˆ Corcelotte en
Montagne ˆ lÕoccasion de son AssemblŽe GŽnŽrale. En 2 ans, le rŽseau rŽgional Ç EgalitŽ

MixitŽ professionnelles È compte 89
organismes et entreprises signataires
de la charte ! 
La rentrŽe 2007 prŽvoit encore lÕintŽ-
gration de nouveaux membres,
notamment sur les bassins dÕAuxerre,
Nevers, Le Creusot et Chalon.

26 juin 2007, signatures ˆ Dijon

18 juin 2007, signature de lÕEnvol

Le prix de la vocation scientifique et technique des filles a ŽtŽ
crŽŽ en 1991 afin de promouvoir lÕŽgalitŽ des chances entre
les filles et les gar•ons et Žlargir les choix professionnels des jeu-

nes filles. Ce prix, organisŽ par le Minist•re en charge de la ParitŽ,
rŽcompense, tous les ans, 600 Žl•ves de terminale par une dotation
de 1 000 � . Dans chaque rŽgion, un jury dŽcerne les prix ˆ des
jeunes filles qui font le choix de sÕorienter vers des fili•res scientifi-
ques et technologiques de lÕenseignement supŽrieur o• elles sont
peu nombreuses.
A lÕoccasion des 15 ans de ce prix, la DRDFE Bourgogne a demandŽ
ˆ Fete dÕen effectuer un bilan. Un questionnaire a ŽtŽ diffusŽ aupr•s
de toutes les laurŽates de la rŽgion de 1991 ˆ 2006. Les rŽsultats
sont plut™t prometteursÉ
Tout dÕabord un fort taux de retour. 221 courriers ont ŽtŽ envoyŽs,
65 % des questionnaires parvenus ˆ leur destinataire nous ont ŽtŽ
retournŽs remplis. Ceci prouve lÕintŽr•t de cette enqu•te aupr•s
des jeunes femmes.
Ensuite, apr•s dŽpouillement il semble que ce prix les a encouragŽes
et motivŽes ˆ poursuivre dans la voie scientifique ou technique : seu-

lement 4 sur 113 ont compl•te-
ment changŽ dÕorientation. Le
niveau dÕŽtudes est dans lÕen-
semble ŽlevŽ : 47 % niveau III
(BTS/DUT), 17 % niveau II
(Licence/ ma”trise) et 34 %
niveau I (Doctorat/IngŽnieur).
Beaucoup ont ŽtŽ mobiles pour
leurs Žtudes ou bien leur emploi. Environ 85 % des femmes en
poste se disent aujourdÕhui satisfaites de leur profession. 
Nombreuses tŽmoignent de lÕintŽr•t dÕun tel prix. Elles souhaitent
voir se dŽvelopper la promotion des mŽtiers scientifiques et tech-
niques, certaines sont pr•tes ˆ sÕy impliquer : elles proposent de
favoriser les stages, dÕorganiser des visites dÕentreprise, dÕinterve-
nir dans les classesÉ
Une enqu•te prometteuse qui encourage ˆ prolonger cette action
et faire conna”tre dÕavantage ce prix.

Juliette DELAVIGNE et Dominique RICHAUD

Intéressant
Le Prix de la vocation scientifique et technique 
des filles : une rŽussite
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Futuroscope
NOUVEAUTE, Techni•Femmes

Le 25 octobre 2007, sur les bassins
d•Autun, du Creusot et de Montceau-
les-Mines, est organisée une jour-
née découverte à destination des
jeunes filles et femmes souhaitant
intégrer des professions exercées
traditionnellement par des hommes.
A cette occasion, des centres de
formation et des entreprises loca-
les les accueilleront en vue de pré-
senter leur secteur d•activité et leurs
métiers. (voir article p1)

CONFERENCE : 
Compétences / Salaire

Les 26 et 27 septembre prochains,
se déroulera respectivement à
Auxerre et à Dijon, une conférence
sur la thématique : « Egalité sala-
riale et évaluation des compéten-
ces».
Madame Françoise GOFFINET de
l•Institut pour l•égalité des femmes
et des hommes de Bruxelles (ins-
titution publique fédérale) inter-
viendra pour présenter comment
une évaluation neutre des compé-
tences peut faire progresser l•éga-
lité salariale. Au programme :
constats, analyses et recomman-
dations.

FORMATIONƒ c•est la rentrée !

En septembre prochain, Féminin
Technique organisera une journée
de formation au genre auprès de 2
nouveaux signataires de chartes :
la MIFE du Creusot / Montceau et le
CIO du Creusot. L•ensemble du per-
sonnel de ces structures aura,
ainsi, l•occasion de réfléchir de
façon générale à la question de
l•égalité professionnelle mais aussi
d•analyser ses pratiques quotidien-
nes d•accompagnement et de
conseil. 
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NŽ de lÕaction de Fete, le groupe Active, rŽunit des jeunes fem-
mes issues de lÕimmigration en recherche dÕemploi souhaitant
sÕimpliquer Ç activement È dans la lutte des inŽgalitŽs profes-
sionnelles.

Ç Nous nÕavons pas soufflŽ notre bougie ! È 
CÕest ce que Malika, porte parole du groupe Active me disait il y a peu
de temps. Elle rappelait ainsi que cela fait tout juste un an que lÕidŽe de
former un groupe avait ŽmergŽ.
Elles Žtaient ˆ lÕŽpoque une douzaine de jeunes femmes, majoritairement
originaires du Maghreb et toutes ˆ la recherche dÕun emploi. Elles ont eu
envie dÕaller encore plus loin dans la mobilisation, encouragŽes par les
Žchanges et travaux de groupe, par la solidaritŽ ambiante et satisfaites de
voir les premiers rŽsultats de leurs efforts. Elles se sont donc investies dans
les manifestations de FŽminin Technique, mais aussi dans des projets locaux.
AujourdÕhui, elles sont une quarantaine, dÕorigines et de cultures diverses
(chinoise, espagnole, djiboutienne, portugaise, mahoraise, danoise, gabo-
naise, É) et de situations professionnelles diffŽrentes. 
Ainsi, elles ont participŽ au festival Ç Made in Maroc È et ont tenu un
stand lors de Ç GrŽsilles en f•te È. Cela leur a permis de se faire conna”-
tre, de concevoir des outils de communication et de sÕexprimer au travers
dÕune exposition photos Ç Portraits de femmes È dans laquelle Latifa
MESSAOUDI met ˆ lÕhonneur les membres du groupe. 

Isabelle PELECANOS

Zoom

Un an dŽjˆÉ

Nous connaissions les formations au genre proposŽes par Fete. Elles
traitent, de mani•re gŽnŽrale, de la place des femmes par rapport
aux hommes sur le marchŽ du travail. Mais quÕen est-il plus par-

ticuli•rement de la situation des femmes issues de lÕimmigration ? Voici
une question et un th•me spŽcifique que Fete aborde et propose main-
tenant dans un quiz consacrŽ ˆ ces femmes, dont les parcours et la place
dans le monde professionnel sont encore peu connus et peu analysŽs. 
Ce quiz sÕint•gre dans un module de sensibilisation et de formation qui
a ŽtŽ proposŽ pour la premi•re fois le 19 juin dernier et dont le th•me
Žtait : Ç Femmes issues de lÕimmigration : parcours dÕinsertion, discrimi-
nation dans lÕemploi et pistes dÕaction È.
MŽdiateurs(-trices) de mairies du Grand Dijon, Žducateurs(-trices) spŽcialisŽs,
reprŽsentantes de confŽdŽration dÕemployeurs, chargŽes de mission du
secteur de lÕartisanat, intermŽdiaires de lÕemploiÉ environ 20 personnes
Žtaient rŽunies ce jour-lˆ pour apprendre davantage sur les parcours et
profils des femmes issues de lÕimmigration, et rŽflŽchir ensemble aux diffŽ-
rents freins expliquant leurs difficultŽs dÕinsertion professionnelle. 
La matinŽe a alternŽ Žchanges, apports de donnŽes chiffrŽes, tŽmoi-
gnages extraits du DVD Ç DŽfaire la discrimination È rŽalisŽ par Fete et par-
tage dÕexpŽriences.
Cette formation de sensibilisation a ŽtŽ bien accueillie. Des Žvolutions sur
le fond et la forme seront toutefois rŽalisŽes ˆ partir des commentaires et
impressions des participants. 

Une expŽrience ˆ renouvelerÉ
Emilie MALLET

Formation : une premi•re !
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